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Chapitre 2

L’exécution du contrat

♦ Lorsque le contrat est valablement formé, il va de soi qu’il doit être exécuté. Et pourtant, la phase d’exécution du contrat soulève de nombreuses interrogations vis-à-vis des parties elles-mêmes (I), mais aussi vis-à-vis des tiers (II) ou encore du juge qui est éventuellement amené à en connaître (III).

On envisage ici tous ces aspects en respect du programme de l’UE de gestion juridique fiscale et sociale, mais aussi au regard du droit français des contrats et des obligations revisité par l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations1. Comme il a déjà été dit dans le précédent chapitre du présent ouvrage, cette ordonnance apporte des modifications à de très nombreuses dispositions du Code civil français, dont beaucoup n’avaient pas été changées depuis la rédaction originelle de ce code en 1804.



I ♦ Les parties et l’exécution du contrat

Désormais traités au sein des dispositions du Code civil consacrées au « contrat », pour partie dans les « dispositions liminaires » et pour l’essentiel dans « les effets du contrat », les rapports des parties avec leur contrat sont surtout axés sur la force obligatoire du contrat entre elles (A) et les modalités de l’effet translatif du contrat lorsqu’il emporte un transfert de propriété (B). Cependant, il importe aussi de se demander, en référence cette fois au régime général des obligations, de quelle manière le contrat doit s’exécuter entre les parties (C) avant, pour finir, de revenir au droit des contrats stricto sensu afin d’explorer les recours offerts à la partie envers laquelle son cocontractant est défaillant (D).

A. La force obligatoire du contrat

Par principe, les parties doivent absolument exécuter le contrat qui les lie. Cependant, les parties peuvent parfois modifier le contrat qu’elles ont passé.

1.  Principe

On sait que le contrat est une sorte de convention. Or, depuis la rédaction du Code civil français en 1804, il a toujours été posé en principe que les conventions, pourvu qu’elles soient légalement formées, doivent être exécutées par ceux qui les ont faites, c’est-à-dire par les parties également appelées cocontractants (parties à un même contrat). Cette règle, qui était énoncée à l’article 1134 alinéa 1er de ce Code, est reprise à peu près dans les mêmes termes (la référence aux « contrats » étant désormais préférée à la référence « aux obligations »)2 dans les « dispositions liminaires » (dispositions introductives, à vocation générale) consacrées « au contrat », et plus précisément dans le nouvel article 1103 dudit code.

Art. 1103 C. civ.

 « Les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits ».



Non seulement le contrat doit être exécuté par les parties tel qu’il a été convenu par elles, mais il doit être exécuté de bonne foi. Celle-ci, faute de définition légale, est traditionnellement apparentée par la jurisprudence et la doctrine à la loyauté et la sincérité. Ainsi, par exemple, il a été jugé que n’exécute pas de bonne foi le contrat qui le lie : le banquier qui, ayant bénéficié du droit d’exiger la déchéance du terme, n’a pas poursuivi immédiatement l’exécution de l’obligation de remboursement et n’a intenté une procédure de saisie que six ans plus tard pour le seul montant des intérêts et pénalités de retard, en ayant obtenu auparavant paiement du capital par l’emprunteur ; l’assureur qui garde un « silence malicieux » pour échapper au paiement grâce à la prescription ; l’employeur qui fait un usage abusif de la clause de mobilité incluse dans un contrat ou encore le salarié qui, alors qu’il est en cours de formation, sollicite un stage auprès d’un concurrent de son employeur.

À noter que la bonne foi est présumée et qu’il incombe à celui qui la conteste de prouver qu’il y a mauvaise foi.

Auparavant inscrite à l’article 1134 alinéa 3 du Code civil, cette exigence de bonne foi dans l’exécution des contrats est reprise, sous l’incidence de l’ordonnance précitée du 10 février 2016, au nouvel article 1104 de ce code, dans l’une des « dispositions liminaires » dont le champ d’application dépasse la seule exécution contractuelle (sur cette même exigence de bonne foi dans la formation des contrats, cf. supra Chapitre 1).

Art. 1104 C. civ.

 « Les contrats doivent être négociés, formés et exécutés de bonne foi.

Cette disposition est d’ordre public ».



Toutefois, l’obligation de principe pour les parties d’exécuter le contrat qui les lie et tel qu’il les lie est à nuancer.

2.  Atténuation

En application de la liberté contractuelle : ce que les parties ont fait, les parties peuvent le défaire. Aussi, de manière générale, les parties peuvent se mettre d’accord pour modifier ou même révoquer leur contrat ; ce qui, dans ce cas, les dispense, bien-sûr, de l’exécuter. Cette règle, auparavant mentionnée à l’article 1134 alinéa 2 du Code civil, est désormais inscrite, d’après l’ordonnance précitée du 10 février 2016, à l’article 1193 de ce code.

Art. 1193 C. civ.

 « Les contrats ne peuvent être modifiés ou révoqués que du consentement mutuel des parties, ou pour les causes que la loi autorise ».



Par ailleurs, véritable innovation de l’ordonnance précitée, le Code civil prévoit en son nouvel article 1195 la révision pour imprévision. Il s’agit pour les parties de pouvoir décider de l’adaptation de leur contrat en fonction de changement imprévisible de circonstances. Plus précisément, pour la mise en œuvre de cette révision du contrat, les conditions suivantes doivent être réunies : un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat ; changement qui rend l’exécution du contrat excessivement onéreuse pour une partie qui, de surcroît, n’avait pas accepté d’en assumer le risque. La procédure de révision se déroule alors comme suit : la partie pour laquelle l’exécution du contrat devient excessivement onéreuse peut demander à son cocontractant la renégociation de ce contrat (l’exécution des obligations devant continuer pendant cette renégociation). En cas de refus ou d’échec de la renégociation, les parties peuvent convenir soit de la résolution du contrat (à la date et aux conditions qu’elles déterminent), soit de demander au juge de procéder à l’adaptation du contrat. Si les parties ne parviennent pas, dans un délai raisonnable, à se mettre d’accord pour résoudre le contrat ou demander au juge son adaptation, à la demande d’une seule des parties, le juge peut réviser le contrat ou y mettre fin aux conditions qu’il décide.

Outre la « force obligatoire » du contrat entre les parties, le législateur envisage, dans « les effets du contrat entre les parties », l’« effet translatif » du contrat.

B. L’effet translatif

En dépit de ce que cela ne concerne pas tous les contrats mais seulement ceux qui ont pour objet l’aliénation de la propriété (contrat de vente...) ou la cession d’un autre droit, l’ordonnance précitée du 10 février 2016 inclut dans le Code civil, au titre des « effets du contrat [de tout contrat] entre les parties », un certain nombre de dispositions.

Ainsi, il est rappelé le principe du transfert immédiat de la propriété dès l’échange des consentements ; peu important la forme du contrat ou encore le transfert matériel du bien. Toutefois, ce moment du transfert de la propriété peut être reporté par la volonté des parties (clause de réserve de propriété au bénéfice du vendeur qui reste propriétaire du bien tant que l’acheteur, même entré en possession, n’a pas intégralement payé le prix...) ou par la nature des choses ou encore par l’effet de la loi.

Par ailleurs, le transfert de propriété s’accompagne en principe du transfert des risques de la chose (les risques de la chose incombent toutefois à nouveau à celui qui doit délivrer la chose s’il a été mis en demeure d’effectuer cette délivrance) et celui qui transfert la propriété de la chose (vendeur,..) doit apporter tous les soins à la conservation de cette chose jusqu’à ce qu’elle soit effectivement délivrée.

En cas d’acquéreurs successifs d’un même bien auprès d’une même personne : en matière de bien meuble corporel, la propriété revient à celui qui, de bonne foi, prend en premier possession de ce bien ; en matière de bien immeuble, la propriété revient à celui qui, de bonne foi, fait en premier publier au fichier immobilier son titre d’acquisition passé en la forme authentique.

Au final et en principe, le contrat légalement formé, quel qu’il soit, doit bel et bien être exécuté par les parties. Mais selon des modalités qu’il faut connaître.

C. Les modalités d’exécution du contrat

On se souvient que le contrat génère des obligations. Exécuter un contrat revient donc à honorer les obligations qu’il crée. Les modalités d’extinction de ces obligations emportent par là-même leur exécution et sont fort variées ; encore que parmi elles, seul le paiement soit réellement un mode d’exécution. Ces modalités sont listées dans le Code civil, non pas dans sa partie réservée au « contrat », mais dans celle consacrée au » régime général des obligations ». Depuis l’ordonnance précitée du 10 février 2016, ce sont : le paiement, la compensation, la confusion, la remise de dette et l’impossibilité d’exécuter.

1.  Le paiement

Entendu dans une acception plus large que dans le langage courant, le paiement ne consiste pas seulement dans le règlement d’une somme d’argent mais dans l’exécution de l’obligation contractuelle à laquelle on est tenu (remise d’une chose, exécution d’une prestation...). C’est le mode normal d’extinction des obligations, et donc d’exécution d’un contrat.

2.  La compensation

Lorsque deux personnes se trouvent débitrices l’une envers l’autre, il s’opère entre elles une compensation qui éteint les deux dettes à l’instant où elles se trouvent exister à la fois jusqu’à concurrence de leurs quotités respectives. Selon les cas, la compensation est légale, conventionnelle ou judiciaire.

La compensation est légale, c’est-à-dire qu’elle s’opère de plein droit même à l’insu des débiteurs, lorsque les conditions suivantes sont réunies : outre le fait que deux personnes doivent être réciproquement créancières et débitrices, les deux obligations doivent être fongibles (avoir également pour objet une certaine somme d’argent ou une certaine quantité de choses du même genre), certaines (non contestées), liquides (déterminées en leur montant) et exigibles (arrivées à échéance).

La compensation est conventionnelle lorsque deux personnes débitrices l’une de l’autre conviennent que leurs dettes se compensent, bien qu’elles ne remplissent pas les conditions de la compensation légale (ex. : les deux obligations ont des objets différents).

La compensation est judiciaire lorsque, au cours d’une instance, le défendeur poursuivi en exécution d’une obligation formule à son tour une demande reconventionnelle en opposant qu’il est lui-même créancier du demandeur. Alors que les conditions de la compensation légale ne sont pas remplies, il appartient au juge de décider s’il y a compensation.

!Remarque. La compensation peut avoir lieu lorsque les obligations ne sont pas issues d’un même contrat mais elle est d’autant plus facilement mise en œuvre que les obligations sont connexes (étroitement liées). C’est justement le cas lorsque les obligations réciproques dérivent de l’exécution d’un même contrat (ex. : dans un contrat de bail, créance de loyers et dette de restitution du dépôt de garantie).





3.  La confusion

Lorsque les qualités de créancier et de débiteur se réunissent dans la même personne, il se fait une confusion de droit qui éteint les deux créances. Ainsi, en est-il lorsque le créancier hérite de son débiteur ou inversement. Toutefois, il n’en résulte pas nécessairement une extinction absolue de la créance. En particulier, si le créancier qui a hérité de son débiteur a des cohéritiers. Il peut alors agir contre eux en payement de sa créance à concurrence de la quote-part qu’ils ont recueillie dans la succession.

4.  La remise de dette

La remise de dette est le contrat par lequel le créancier libère le débiteur de son obligation.

5.  L’impossibilité d’exécuter

L’impossibilité d’exécuter, qui peut provenir d’un cas de force majeure ou de la perte de la chose, libère en principe le débiteur de son obligation.

!Remarque. L’ordonnance précitée du 10 février 2016 positionne, non plus dans les modalités d’extinction mais plutôt de modifications des obligations, certaines opérations qui ont des incidences dans le rapport entre les parties au contrat et l’exécution de celui-ci. Il s’agit par exemple de la novation (contrat qui a pour objet de substituer à une obligation qu’elle éteint, une obligation nouvelle qu’elle crée). Par ailleurs, cette ordonnance entérine notamment la cession de créance (contrat par lequel le créancier cédant transmet, à titre onéreux ou gratuit, tout ou partie de sa créance contre le débiteur cédé à un tiers appelé le cessionnaire), la cession de dette (contrat par lequel un débiteur, avec l’accord du créancier, cède sa dette) et la cession de contrat (contrat par lequel un contractant, le cédant, peut céder sa qualité de partie au contrat à un tiers, le cessionnaire, avec l’accord de son cocontractant, le cédé).





Pour résumer, et même si la loi reconnaît l’existence de diverses modalités d’extinction des obligations, il demeure que le sort normal d’une obligation née d’un contrat valablement formé est son paiement (exécution) obligatoire par celui qui en est débiteur. Aussi, celui-ci encourt-il des sanctions en cas de défaillance de sa part.

D. Les sanctions de l’inexécution du contrat

L’ordonnance précitée du 10 février 2016 introduit dans le Code civil un nouvel article 1217 qui énumère l’ensemble des sanctions à disposition d’un créancier d’une obligation contractuelle non exécutée ou mal exécutée (retard d’exécution…). L’ordre d’énumération retenue n’a aucune valeur hiérarchique ; le créancier victime de l’inexécution étant libre de choisir la sanction la plus adaptée à la situation. D’ailleurs, si elles ne sont pas incompatibles, les différentes sanctions peuvent se cumuler et, dès lors que les conditions de la responsabilité civile sont réunies (un fait dommageable, un dommage et un lien de causalité entre le fait dommageable et le dommage), les dommages et intérêts sont compatibles avec les autres sanctions.

Art. 1217 C. civ.

 « La partie envers laquelle l’engagement n’a pas été exécuté, ou l’a été imparfaitement, peut :

- refuser d’exécuter ou suspendre l’exécution de sa propre obligation ;

- poursuivre l’exécution forcée en nature de l’obligation ;

- solliciter une réduction du prix ;

- provoquer la résolution du contrat ;

- demander réparation des conséquences de l’inexécution.

Les sanctions qui ne sont pas incompatibles peuvent être cumulées ; des dommages et intérêts peuvent toujours s’y ajouter ».



Selon l’objectif qu’il poursuit, le créancier peut mettre en œuvre l’une des sanctions que l’on peut invoquer contre le débiteur défaillant ; pourvu que cette sanction soit applicable en l’espèce. Ainsi, parmi ces sanctions, certaines visent à l’exécution du contrat, d’autres à son anéantissement, d’autres enfin à la réparation de l’inexécution.

1.  Les sanctions visant à l’exécution du contrat

Le créancier peut tenter d’obtenir du débiteur défaillant qu’il exécute le contrat, en utilisant d’une part différents moyens légaux de pression que sont l’exception d’inexécution ou encore l’exécution forcée en nature, ou d’autre part et dans une certaine mesure, la sollicitation de la réduction du prix.

a. L’exception d’inexécution

Dans un contrat synallagmatique, cette solution qui s’offre au créancier consiste pour lui, et selon les cas, soit à refuser d’exécuter sa propre obligation soit à en suspendre l’exécution.

Ainsi, le créancier peut refuser d’exécuter sa propre obligation (ce qui suppose qu’il ne l’a pas déjà entièrement exécutée) tant que le débiteur défaillant n’exécute pas la sienne. Toutefois, pour justifier légalement l’attitude du créancier, l’inexécution du débiteur défaillant doit être « suffisamment grave ».

Innovation de l’ordonnance précitée du 10 février 2016 et autre déclinaison de l’exception d’inexécution, le créancier peut même, avant tout commencement d’exécution du contrat, suspendre l’exécution de sa propre prestation, s’il est d’ores et déjà manifeste que son cocontractant ne s’exécutera pas à l’échéance et si, là aussi, les conséquences de cette inexécution sont « suffisamment graves ». Cependant, celui qui décide de suspendre l’exécution de sa prestation doit, dans les meilleurs délais, notifier cette décision à l’autre partie. Selon les concepteurs de la réforme, « il s’agit d’une faculté de suspension par anticipation de sa prestation par le créancier avant toute inexécution, qui permet de limiter le préjudice résultant d’une inexécution contractuelle, et qui constitue un moyen de pression efficace pour inciter le débiteur à s’exécuter »3.

b. L’exécution forcée en nature

Après mise en demeure, le créancier d’une obligation peut en poursuivre l’exécution forcée en nature, sauf si cette exécution est impossible (pour des raisons notamment matérielles ou morales) ou s’il existe une disproportion manifeste entre son coût pour le débiteur et son intérêt pour le créancier.

Cela étant, au lieu de poursuivre l’exécution forcée de l’obligation concernée, la nouvelle législation offre une autre possibilité au créancier : toujours après mise en demeure, faire exécuter lui-même l’obligation (dans un délai et un coût raisonnables) sans avoir besoin d’une autorisation préalable du juge ou, en sollicitant cette autorisation, faire détruire ce qui a été mal exécuté. Dans tous les cas, le créancier peut ensuite demander au débiteur défaillant le remboursement des sommes engagées pour l’exécution forcée ou pour la destruction (le créancier peut même demander en justice que le débiteur face l’avance des sommes en question).

c. La réduction du prix

Le Code civil, dans sa rédaction issue de l’ordonnance précitée du 10 février 2016, prévoit un nouveau recours, applicable au droit des contrats en général, pour le créancier d’une obligation contractuelle mal exécutée : après mise en demeure restée sans effet et demandant une exécution parfaite, accepter l’exécution non conforme de la part du débiteur, mais en contrepartie d’une réduction du prix proportionnelle à la gravité de cette inexécution. Sans devoir saisir le juge, le créancier, s’il n’a pas encore payé, doit notifier dans les meilleurs délais au débiteur sa décision de réduction du prix, tandis que, s’il a déjà payé, il demandera au débiteur le remboursement à hauteur de la réduction de prix considérée comme justifiée.

Face à la défaillance du débiteur, les sanctions visant à l’exécution (parfaite ou approximative) du contrat ne sont pas toujours applicables (ex. : par définition, l’exception d’inexécution est impossible dans les contrats unilatéraux ou lorsque le créancier a déjà exécuté sa propre obligation dans un contrat synallagmatique) ou ne satisfont pas le créancier qui préfère l’anéantissement du contrat.

2.  La sanction visant à l’anéantissement du contrat : la résolution

La résolution est la plus radicale des sanctions de l’inexécution car elle met fin au contrat (sauf les clauses relatives au règlement des différends, celles destinées à produire des effets même en cas de résolution et celles de confidentialité et de non-concurrence). En conséquence, il doit y avoir restitution des prestations échangées entre les parties (si ces prestations ne pouvaient trouver leur utilité que par l’exécution complète du contrat résolu). Toutefois, lorsque les prestations échangées ont trouvé leur utilité au fur et à mesure de l’exécution réciproque du contrat, il n’y a pas lieu à restitution pour la période antérieure à la dernière prestation n’ayant pas reçu de contrepartie (dans ce cas, la résolution est qualifiée de résiliation4).

Nonobstant les effets de la résolution que l’on vient de préciser, les nouveaux articles du Code civil relatif à cette sanction, distinguent trois manières d’aboutir à la résolution : par contrat, par décision unilatérale du créancier envers lequel le contrat n’est pas correctement exécuté, ou par décision de justice.

Art. 1224 C. civ.

 « La résolution résulte soit de l’application d’une clause résolutoire soit, en cas d’inexécution suffisamment grave, d’une notification du créancier au débiteur ou d’une décision de justice ».



a. La clause résolutoire

La clause résolutoire est une clause pouvant être prévue par les parties à un contrat et qui précise les engagements dont l’inexécution entraînera la résolution de ce contrat. Soit la clause prévoit qu’elle joue du seul fait de l’inexécution. Soit, à défaut de cette précision, la clause résolutoire jouera après mise en demeure, émanant du créancier, restée infructueuse et mentionnant expressément ladite clause. La résolution prend ici effet à la date prévue par la clause résolutoire.

b. La résolution unilatérale

Innovation dans la législation issue de l’ordonnance précitée du 10 février 2016, la résolution unilatérale permet au créancier, victime d’une inexécution contractuelle suffisamment grave, de résoudre unilatéralement le contrat.

Sauf cas d’urgence, le créancier doit d’abord mettre en demeure le débiteur défaillant de satisfaire à son engagement dans un délai raisonnable, en indiquant clairement que, à défaut, il pourra y avoir résolution unilatérale du contrat. Si l’inexécution persiste, le créancier notifie au débiteur la résolution du contrat et les raisons qui la motivent. Cependant, à tout moment, le débiteur peut saisir le juge pour contester la résolution. Si elle n’est pas remise en cause en justice, la résolution unilatérale prend effet à la date de la réception par le débiteur de la notification faite par le créancier.

D’après le rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 (page 31) : « La résolution unilatérale est traitée comme une faculté autonome offerte au créancier qui, victime de l’inexécution, aura désormais le choix, en particulier en l’absence de clause résolutoire expresse, entre les deux modes de résolution, judiciaire ou unilatérale ».

c. La résolution judiciaire

La résolution judiciaire est celle qui est prononcée en justice. En effet, il est possible de saisir le juge pour solliciter la résolution d’un contrat, même si une clause résolutoire a été prévue ou même si une procédure de résolution unilatérale a été engagée.

Selon les circonstances, le juge peut : soit constater la résolution du contrat s’il intervient a posteriori pour contrôler la mise en œuvre d’une clause résolutoire ou d’une résolution unilatérale, soit prononcer la résolution s’il est saisi pour cela et si l’inexécution contractuelle est suffisamment grave. Mais le juge peut choisir d’ordonner l’exécution du contrat (en accordant éventuellement un délai de grâce au débiteur) ou, si l’inexécution n’est pas suffisamment grave, condamner le débiteur à payer au créancier des dommages et intérêts.

En cas de résolution judiciaire, celle-ci prend effet à la date fixée par le juge ou, à défaut, au jour de l’assignation en justice.

Mais le créancier peut ne pas se contenter de l’exécution du contrat ou de son anéantissement. Il peut surtout attendre du débiteur défaillant qu’il répare le préjudice causé par l’inexécution contractuelle.

3.  Les sanctions visant à la réparation de l’inexécution

Ces sanctions peuvent être d’origine conventionnelle (clause pénale) ou prévues par la loi (action en responsabilité contractuelle).

a. La clause pénale

Contrairement à son intitulé (qui n’apparaît d’ailleurs pas expressément dans les nouveaux textes du code civil), cette clause est sans rapport avec le droit pénal. Lorsqu’elle est insérée dans un contrat, la clause pénale stipule que le débiteur, s’il manque à son engagement ou s’il l’exécute avec retard, devra verser au créancier une somme d’argent, dont le montant, par la force des choses fixé à l’avance, est a priori indépendant du préjudice causé.

À la fois moyen de coercition et sanction contractuelle décidée d’un commun accord par les parties, la clause pénale s’applique, en principe après mise en demeure du débiteur, du seul fait de l’inexécution contractuelle sans que le juge ait à vérifier sa validité et sans que le créancier ait à justifier du préjudice qu’il subit.

Cependant, la loi offre au juge la possibilité de moduler la peine prévue par les parties si elle s’avère particulièrement excessive ou dérisoire au regard du préjudice réellement subi.

En outre, en cas d’inexécution seulement partielle du contrat, la somme prévue par la clause pénale peut être diminuée par le juge, même d’office.

Art. 1231-5 C. civ.

 (rédaction issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016) : « Lorsque le contrat stipule que celui qui manquera de l’exécuter paiera une certaine somme à titre de dommages et intérêts, il ne peut être alloué à l’autre partie une somme plus forte ni moindre.

Néanmoins, le juge peut, même d’office, modérer ou augmenter la pénalité ainsi convenue si elle est manifestement excessive ou dérisoire.

Lorsque l’engagement a été exécuté en partie, la pénalité convenue peut être diminuée par le juge, même d’office, à proportion de l’intérêt que l’exécution partielle a procuré au créancier, sans préjudice de l’application de l’alinéa précédent.

Toute stipulation contraire aux deux alinéas précédents est réputée non écrite.

Sauf inexécution fautive, la pénalité n’est encourue que lorsque le débiteur est mis en demeure ».



La clause pénale n’étant pas systématiquement insérée dans tous les contrats, le créancier envers lequel le contrat reste inexécuté et qui entend obtenir de son débiteur défaillant réparation du préjudice qu’il subit peut exercer l’action en responsabilité contractuelle.

b. L’action en responsabilité contractuelle

Procédant de la théorie de l’exécution par équivalent, cette action en justice tend à obtenir la condamnation du débiteur qui n’a pas exécuté ou qui a exécuté en retard ses obligations contractuelles à réparer le préjudice que subit de ce fait le créancier, par le versement à ce dernier de dommages et intérêts. Afin d’optimiser sa démarche, et sauf à ce que l’inexécution soit définitive, le créancier-demandeur doit avoir auparavant vainement effectué la mise en demeuremise en demeure de son débiteur de remplir son obligation dans un délai raisonnable. Puis il doit démontrer que les conditions de mise en œuvre de la responsabilité contractuelle de ce débiteur sont réunies. Pour autant, le succès de son action n’est pas garanti, car le débiteur défaillant dispose éventuellement d’arguments pour sa défense.

• Les conditions de mise en œuvre de la responsabilité contractuelle

Pour être engagée, la responsabilité contractuelle requiert la réunion de trois conditions : un fait générateur, un dommage et un lien de causalité.

 - Le fait générateur

Le fait générateurfait : générateur de responsabilité contractuelle réside dans l’inexécution ou le retard dans l’exécution de son obligation contractuelle par le débiteur.

Comme tout demandeur, le créancier qui exerce l’action en responsabilité contractuelle doit prouver ce qu’il prétend, c’est-à-dire ce fait générateur. Toutefois, selon une jurisprudence bien établie, la tâche du créancier est plus ou moins aisée selon la nature de l’obligation dont était tenu le débiteur. Si cette obligation était de résultatrésultat, il suffit au créancier de prouver que ce résultat n’est pas atteint. Si cette obligationobligation était de moyensmoyens, le créancier doit non seulement prouver l’inexécution de l’obligation, mais aussi que le débiteur a commis une faute de négligence, de diligence ayant conduit à l’inexécution contractuelle.

ExempleExemples jurisprudentiels d’obligations de résultat : le transporteur est tenu d’une obligation de sécurité de résultat à partir du moment où le voyageur commence à monter dans le véhicule et jusqu’au moment où il achève d’en descendre ; le promoteur est tenu d’une obligation de résultat de livrer des locaux et équipements exempts de vices ; le médecin est tenu d’une obligation de sécurité de résultat en ce qui concerne les matériels qu’il utilise pour l’exécution d’un acte médical d’investigation ou de soins ; l’employeur est tenu envers son salarié d’une obligation de sécurité de résultat notamment en ce qui concerne les maladies professionnelles contractées par celui-ci du fait des produits fabriqués ou utilisés par l’entreprise …

Exemples jurisprudentiels d’obligations de moyens : certaines obligations de conseil dont sont tenus les notaires, avocats, experts-comptables, … ; les soins dispensés par un médecin ; la gestion hautement spéculative d’un portefeuille boursier ; …



Pour que soit engagée la responsabilité contractuelle du débiteur, l’inexécution de l’obligation contractuelle dont il est tenu ne suffit pas. Il faut aussi que le créancier subisse un dommage.

 - Le dommage

Le dommagedommage est le préjudice que subit le créancier du fait de la mauvaise exécution du contrat par le débiteur. Le dommage peut être matériel, financier, moral, esthétique, … Pour être réparé par l’allocation de dommages et intérêts, le dommage doit être en principe né et certain. Cependant, le préjudice futur constitué par la perte d’une chance peut être réparé (impossibilité de soumissionner à un appel d’offres en raison d’un retard consécutif à la faute d’un transporteur …)  ; encore faut-il que, sauf faute particulièrement grave du débiteur, les dommages aient pu être prévus lors de la conclusion du contrat.

Enfin, il faut s’assurer que le dommage est bien causé par le fait générateur dont il s’agit.

 - Le lien de causalité

Le lien de causalitélien de causalité est le rapport de cause à effet qui doit exister entre le fait générateur et le dommage. En d’autres termes, le dommage doit être la conséquence de l’inexécution de l’obligation. Selon l’article 1231-4 du Code civil issu de l’ordonnance précitée du 10 février 2016, les dommages ne sont réparables que s’ils sont une « suite immédiate et directe de l’inexécution ». Le débiteur doit donc réparer les dommages que le créancier n’aurait pas subis si le contrat avait été exécuté, mais non les conséquences indirectes et lointaines de l’inexécution (dépôt de bilan d’une nouvelle activité professionnelle exercée après avoir dû cesser la précédente suite à l’inexécution d’un contrat, …).

En vertu du principe du contradictoire, le débiteur assigné en responsabilité contractuelle est invité à son tour à s’exprimer et peut éventuellement invoquer des moyens pour sa défense.

• Les causes d’exonération de la responsabilité contractuelle

Ces causes exonératoires de responsabilité contractuelle sont soit légales, soit conventionnelles.

 - Les causes d’exonération légales

La loi dispose que la force majeureforce majeure est exonératoire de responsabilité contractuelle.

Art. 1231-1 C. civ.

 (rédaction issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016) : « Le débiteur est condamné, s’il y a lieu, au paiement de dommages et intérêts soit à raison de l’inexécution de l’obligation, soit à raison du retard dans l’exécution, s’il ne justifie pas que l’exécution a été empêchée par la force majeure ».



Or, l’ordonnance précitée du 10 février 2016 introduit à l’alinéa 1er de l’article 1218 du Code civil une nouvelle définition de la force majeure en matière contractuelle.

Article 1218 al. 1er C. civ.

 « Il y a force majeure en matière contractuelle lorsqu’un événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être évités par des mesures appropriées, empêche l’exécution de son obligation par le débiteur ».



Il résulte de ce texte que l’événement constitutif de force majeure doit être à la fois imprévisible lors de la formation du contrat (à la conclusion du contrat, on ne pouvait absolument pas prévoir la survenance de cet événement) et irrésistible (l’événement ne peut être empêché par le débiteur lors de sa survenance et le débiteur ne peut pas empêcher les effets de l’événement lorsqu’il s’est produit).

La nouvelle législation distingue cependant les conséquences de la force majeure selon qu’elle est temporaire ou définitive : lorsque l’empêchement est temporaire, l’exécution de l’obligation est seulement suspendue (sauf si le retard qui en résulte justifie la résolution du contrat : prestation ne pouvant être délivrée utilement à un jour autre que celui déterminé pour un événement non reportable…), tandis que lorsque l’empêchement est définitif, le contrat est résolu de plein droit et les parties sont libérées de leurs engagements.

Il n’en demeure pas moins que, à s’en référer à une jurisprudence bien établie, les événements pouvant être constitutifs de la force majeure sont le fait de la nature (tremblement de terre,…), le fait d’un tiers ou le fait de la victime elle-même.

Pour sa défense, le débiteur ne peut pas toujours prouver le rôle de la force majeure dans l’inexécution de son obligation, mais il peut parfois tenter de s’exonérer de sa responsabilité contractuelle par des clauses insérées dans le contrat.

 - Les causes d’exonération conventionnelles

Les parties ont pu convenir, lors de la formation du contrat, d’y insérer une clause selon laquelle le débiteur ne sera pas responsable de l’inexécution de ses obligations et ne sera donc pas tenu de payer des dommages et intérêts en réparation du préjudice subi par le créancier.

Longtemps discutée, cette clause a fini par être considérée comme valide en raison du principe de la liberté contractuelle. Toutefois, elle supporte de longue date des tempéraments jurisprudentiels et législatifs de plus en plus affirmés.

Au fil du temps, la jurisprudence a limité la validité des clauses exonératoires de responsabilité contractuelle : en cas de faute lourde du débiteur (inexécution contractuelle particulièrement fautive confinant à la malice) ; en cas d’inexécution par le débiteur d’une obligation essentielle du contrat ; en cas de dommages causés à l’intégrité physique ; …

La loi, au cas par cas et dans certains contrats particuliers, s’est aussi employée à réputer nulles les clauses de non-responsabilité : en matière de contrat de transport ; en matière de rupture du contrat de travail ; en matière de non-renouvellement des baux commerciaux…

Depuis quelques années, la loi s’est également étoffée afin de réputer non écrites les clauses abusives inscrites dans les contrats liant des professionnels à des consommateurs ou à des non-professionnels. En dernier lieu, l’ordonnance n° 2016-301 du 14 mars 2016 relative à la partie législative du Code de la consommation redéfinit, dans l’article liminaire de ce code, chacune de ces notions. Ainsi, le consommateur est toute personne physique qui agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole. Le non-professionnel est toute personne morale qui agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole. Le professionnel est toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui agit à des fins entrant pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, y compris lorsqu’elle agit au nom et pour le compte d’un autre professionnel.

Or, ces clauses abusives peuvent notamment être des clauses limitatives ou exonératoires de responsabilité contractuelle. D’abord mentionnées à l’article L. 132-1 alinéa 1er du Code de la consommation entre les professionnels et consommateurs ou non-professionnels, les clauses abusives sont, par l’ordonnance précitée du 14 mars 2016, évoquées entre professionnels et consommateurs à l’article L. 212-1 de ce même code.

Art. L. 212-1 al. 1er C. consom. : 

 « Dans les contrats conclus entre professionnels et consommateurs, sont abusives les clauses qui ont pour objet ou pour effet de créer, au détriment du consommateur, un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat ».



Cela étant, il faut avoir aussi à l’esprit que, outre ces dispositions spéciales, le Code civil, sous l’effet de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, dispose désormais, au titre des règles applicables à tout contrat, d’arguments permettant de neutraliser les clauses abusives : abus de dépendance dans le cadre de la violence (vice du consentement), exigence de l’équilibre des obligations entre les parties dans le cadre du contenu du contrat… (cf. supra Chapitre 1).

Telles sont, après cet exposé des sanctions de l’inexécution du contrat, les principales règles qui gouvernent l’exécution du contrat entre les parties. Cette phase d’exécution contractuelle ne concerne pas les tiers, mais ceci doit être nuancé.

II ♦ Les tiers et l’exécution du contrat

Les tierstiers, à savoir les personnes qui ne sont pas parties à un contrat, ne sont en principe pas concernés par ce dernier (A). Cette affirmation n’est cependant pas absolue (B).

A. L’effet relatif et l’oppposabilité du contrat à l’égard des tiers

Un contrat ne peut en principe lier un tiers : il ne peut le rendre ni créancier, ni débiteur. Contrairement à la force obligatoire du contrat à l’égard des parties, le contrat n’a qu’un effet relatifeffet relatif vis-à-vis des tiers.

Art. 1199 al. 1er C. civ.

 (rédaction issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016) : « Le contrat ne crée d’obligations qu’entre les parties ».



Cela étant, un contrat valablement formé est opposable aux tiers : l’opposabilité du contrat aux tiers exprime le fait que ceux-ci ne peuvent prétendre qu’il n’existe pas.

Art. 1200 C. civ.

 (rédaction issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016) : « Les tiers doivent respecter la situation juridique créée par le contrat.

Ils peuvent s’en prévaloir notamment pour apporter la preuve d’un fait ».



Cependant, dans les « dispositions générales » des « effets du contrat à l’égard des tiers », outre le principe de l’effet relatif du contrat à l’égard des tiers et le principe de l’opposabilité du contrat à l’égard des tiers, le Code civil, dans sa rédaction issue de l’ordonnance précitée du 10 février 2016, aborde la question de la simulation comme permettant à des tiers, s’ils le veulent, de considérer qu’un contrat leur est inopposable. En effet, la simulation consiste pour des personnes à passer deux contrats : l’un apparent (simulé) et l’autre secret, occulte (appelé aussi contre-lettre). La contre-lettre produit effet entre les parties mais n’est pas opposable aux tiers qui peuvent malgré tout, à leur choix, l’ignorer ou non. En d’autres termes, les tiers qui y ont intérêt ont le droit de se prévaloir de l’acte secret.

Art. 1201 C. civ.

 (rédaction issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016) : « Lorsque les parties ont conclu un contrat apparent qui dissimule un contrat occulte, ce dernier, appelé aussi contre-lettre, produit effet entre les parties. Il n’est pas opposable aux tiers, qui peuvent néanmoins s’en prévaloir ».



En réalité, dans bien des cas, les tiers et le contrat ne sont pas si étrangers les uns de l’autre.

B. L’intervention des tiers dans le contrat

Trois hypothèses peuvent être retenues : les atténuations à l’effet relatif du contrat prévues par la loi, au titre du droit des contrats stricto sensu, mais aussi la situation des ayants cause des parties et la situation des créanciers des parties.

1.  Les atténuations légales à l’effet relatif du contrat

Après l’affirmation, dans un nouvel article 1203 du Code civil issu de l’ordonnance précitée du 10 février 2016, qu’« on ne peut s’engager en son propre nom que pour soi-même », ce Code traite du porte-fort et de la stipulation pour autrui, non comme de véritables exceptions mais comme des atténuations à l’effet relatif des contrats. En effet, comme on va le voir, le tiers qui se porte-fort n’est pas engagé dans le contrat d’autrui, et la stipulation pour autrui ne peut faire naître de créance ou d’obligation à la charge du bénéficiaire sans son accord.

a. Le porte-fort

La loi autorise le porte-fort (promesse de porte-fort) ; c’est-à-dire le contrat par lequel une personne, le promettant, s’engage (se porte fort) envers son cocontractant (le bénéficiaire) à obtenir d’un tiers (naturellement, en toute légalité) qu’il contracte (donc qu’il devienne partie) avec ce bénéficiaire. À défaut d’obtenir le consentement du tiers, le promettant peut être condamné à verser des dommages et intérêts au bénéficiaire. La différence doit être faite avec les contrats de prospection de clientèle (contrats liant les VRP, agents commerciaux...) qui ne comportent pas la promesse que la clientèle acceptera de s’engager.

On peut distinguer le porte-fort « de conclusion » (le promettant s’engage auprès du bénéficiaire à ce qu’un tiers conclue un acte juridique), le porte-fort « de ratification » (le promettant s’engage auprès du bénéficiaire à obtenir le consentement d’un tiers à un acte qui est déjà négocié et conclu) et le porte-fort « d’exécution » (le promettant s’engage auprès du bénéficiaire à ce que l’un des contractants de celui-ci exécute ses obligations contractuelles).

Art. 1204 C. civ.

 (rédaction issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016) : « On peut se porter fort en promettant le fait d’un tiers.

Le promettant est libéré de toute obligation si le tiers accomplit le fait promis. Dans le cas contraire, il peut être condamné à des dommages et intérêts.

Lorsque le porte-fort a pour objet la ratification d’un engagement, celui-ci est rétroactivement validé à la date à laquelle le porte-fort a été souscrit ».



Avec le porte-fort, la stipulation pour autrui est un autre mécanisme légal permettant d’impliquer un tiers dans un contrat.

b. La stipulation pour autrui

La stipulation pour autruistipulation pour autrui (contrat au bénéfice de quelqu’un d’autre) est le contrat par lequel une partie, le promettant, s’engage envers son cocontractant, le stipulant, à exécuter une obligation au profit d’un tiers, le bénéficiaire, qui, s’il accepte, devient partie au contrat (ex : dans un contrat d’assurance sur la vie, l’assureur est le promettant, l’assuré est le stipulant, la personne désignée est le tiers bénéficiaire).

Art. 1205 C. civ.

 (rédaction issue de l’ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016) : « On peut stipuler pour autrui.

L’un des contractants, le stipulant, peut faire promettre à l’autre, le promettant, d’accomplir une prestation au profit d’un tiers, le bénéficiaire. Ce dernier peut être une personne future mais doit être précisément désigné ou pouvoir être déterminé lors de l’exécution de la promesse ».



Dès la stipulation, le bénéficiaire a un droit à la prestation contre le promettant. Cependant, le stipulant peut révoquer la stipulation tant que le bénéficiaire ne l’a pas acceptée.

Des tiers peuvent également se retrouver parties à un contrat s’ils sont les ayants cause des parties qui ont passé ce contrat.

2.  Les ayants cause des parties

Un ayant causeayant cause est une personne à laquelle les droits d’une autre personne, son auteur, sont transmis. On distingue l’ayant cause universel (il a vocation à recueillir l’ensemble du patrimoine, actif et passif, de son auteur), l’ayant cause à titre universelayant cause : à titre universel (il a vocation à recueillir une partie du patrimoine, actif et passif, de son auteur) et l’ayant cause à titre particulierayant cause : à titre particulier (il a vocation à ne recueillir qu’un ou plusieurs droits déterminés de son auteur).

Quoi qu’il en soit, par la volonté (donation, testament) ou non (succession ab intestat) de son auteur, un ayant cause peut se voir transmise la position que son auteur occupait dans les contrats qu’il avait passés (sauf les contrats conclus en vertu de l’intuitus personae). L’ayant cause qui accepte de revêtir cette qualité devient alors créancier ou débiteur, c’est-à-dire partie, dans les mêmes termes que l’était son auteur.

D’autres situations permettent à des tiers non pas de devenir parties à un contrat mais d’exercer des recours contre ce contrat. Cela vise les créanciers des parties.

3.  Les créanciers des parties

Différents recours dont ceux ci-après exposés sont offerts aux créanciers des parties contre le contrat que celles-ci ont formé.

a. Le recours des créanciers privilégiés

Le créancier privilégiécréancier privilégié est celui qui, pour accroître ses chances d’être désintéressé, est titulaire d’une sûreté en garantie de sa créance : sûreté personnellesûreté : personnelle comme le cautionnementcautionnement (une personne, la caution, s’engage à exécuter l’obligation du débiteur principal en cas de défaillance de ce dernier) ou sûreté réellesûreté : réelle (lat. res, rei, la chose), autrement dit portant sur une chose, comme l’hypothèquehypothèque (garantie sur un bien immeuble du débiteur), le gage (garantie sur un bien meuble corporel du débiteur), le nantissementnantissement (garantie portant sur un bien meuble incorporel du débiteur) …

Or, une sûreté réelle confère à son titulaire, sur la chose qui en est l’objet, un droit de préférencedroit : de préférence (droit d’être désintéressé en priorité sur la valeur de la chose par rapport aux autres créanciers) et un droit de suitedroit : de suite (droit de saisir et de faire vendre la chose pour être payé sur son prix en quelques mains qu’elle se trouve). En conséquence, par exemple, si le débiteur d’un créancier-gagiste vend à quelqu’un d’autre le bien meuble objet du gage, le créancier-gagiste, pourtant tiers au contrat de vente, pourra exercer son droit de suite entre les mains de l’acquéreur.

Contrairement aux créanciers privilégiés, les créanciers chirographaires ne sont titulaires d’aucune sûreté particulière en garantie de leurs créances. Ils ne sont cependant pas totalement démunis face aux fluctuations du patrimoine de leur débiteur sur lequel ils ont un droit de gage général.

b. L’action oblique

L’action obliqueaction : oblique permet à des créanciers, lorsque leurs intérêts sont compromis par la négligence et l’inaction de leur débiteur, d’exercer à la place de ce dernier ses actions et droits ; sauf ceux exclusivement attachés à sa personne (établissement d’un lien de filiation,…). Ainsi, par exemple, face à la carence de leur débiteur, les créanciers peuvent-ils forcer à sa place le débiteur de celui-ci à honorer le contrat passé avec lui et vis-à-vis duquel ils ont pourtant la qualité de tiers.

Art. 1341-1 C. civ.

 (rédaction issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016) : « Lorsque la carence du débiteur dans l’exercice de ses droits et actions à caractère patrimonial compromet les droits de son créancier, celui-ci peut les exercer pour le compte de son débiteur, à l’exception de ceux qui sont exclusivement rattachés à sa personne ».



c. L’action paulienne

L’action paulienneaction : paulienne permet aux créanciers de faire déclarer inopposables à leur égard les actes passés en fraude de leurs droits. Ainsi en est-il, par exemple, d’une donation effectuée par leur débiteur au profit d’autrui dans le seul but d’organiser son insolvabilité. Dans ce schéma, les créanciers sont pourtant tiers au contrat de donation.

Art. 1341-2 C. civ.

 (rédaction issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016) : « Le créancier peut aussi agir en son nom personnel pour faire déclarer inopposables à son égard les actes faits par son débiteur en fraude de ses droits, à charge d’établir, s’il s’agit d’un acte à titre onéreux, que le tiers cocontractant avait connaissance de la fraude ».



d. Les actions directes en paiement

Dans des cas déterminés par la loi et selon des procédures spécifiques (saisie-attribution dans le cadre des voies d’exécution mises en œuvre par le juge de l’exécution…), un créancier peut agir directement en paiement de sa créance contre le débiteur de son débiteur. Exemple : créancier d’un salarié (le débiteur) qui peut obtenir le paiement de sa créance par une saisie d’une partie du salaire entre les mains de l’employeur de ce salarié (l’employeur étant ici le débiteur du débiteur).

L’exécution d’un contrat peut également produire des effets à l’égard des tiers dans le cadre des contrats liés ou en cas de préjudice causé.

e. Les recours dans le cadre des groupes de contrats

Il y a groupe de contratsgroupe : de contrats lorsqu’un contrat n’existe qu’en raison d’un autre ou lui est intimement lié. Exemples : le contrat de sous-location entre le sous-locataire et le locataire, et le contrat de location entre le locataire et le bailleur ; le contrat entre un maître d’ouvrage et son entrepreneur et le contrat entre cet entrepreneur et un sous-traitant…

Le bailleur est tiers au contrat de sous-location et pourtant il dispose d’une action directe à l’encontre du sous-locataire dans la limite du sous-loyer ; le sous-traitant est tiers au contrat passé entre le maître d’ouvrage et l’entrepreneur principal et pourtant, si celui-ci ne le paie pas, il dispose d’une action directe contre le maître de l’ouvrage…

f. La responsabilité extracontractuelle

L’exécution d’un contrat (fait générateurfait : générateur) peut causer (lien de causalité) un dommagedommage (préjudice) à un tiers. Exemple : des travaux effectués par un entrepreneur sur commande d’une société et causant un dommage à un riverain. Les conditions de mise en œuvre de la responsabilité civile sont réunies et, en l’absence de lien contractuel entre la victime (créancière d’une indemnisation) et les responsables, cette responsabilité est extra-contractuelle (responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelleresponsabilité : délictuelle ou quasi-délictuelle).

À l’inverse, un tiers peut par son comportement (fait générateur) causer (lien de causalité) un dommage (préjudice) à des contractants en portant atteinte à l’exécution de leur contrat. Exemple : débauchage par un employeur de personnels liés par contrats de travail à un concurrent. Là aussi, les conditions de mise en œuvre de la responsabilité civile sont réunies et, en l’absence de lien contractuel entre la victime et les responsables, cette responsabilité est extracontractuelle (responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle).

Au total, les tiers ne sont pas véritablement absents de la vie du contrat. Ceci est encore plus exact pour un tiers très particulier : le juge qui a éventuellement à connaître du contrat.

III ♦ Le juge et l’exécution du contrat

Ainsi que nous l’avons vu dans tous les développements qui précèdent, le contrat est souvent soumis à l’appréciation du juge et ce, à la faveur de différents types d’actions en justice. Le rôle du juge est alors d’interpréter le contrat (A) et de le faire exécuter par les parties (B).

A. L’interprétation du contrat

Les juges du fondjuges du fond (juridictions des premier et second degrés) ont un pouvoir souverain pour interpréter le contrat en recherchant, si besoin est, la commune intention des partiescommune intention des parties (dans les termes employés par elles, dans leur comportement ultérieur de nature à manifester cette intention…).

Art. 1188 al. 1er C. civ.

 (rédaction issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016) : « Le contrat s’interprète d’après la commune intention des parties plutôt qu’en s’arrêtant au sens littéral des termes ».



Le juge trouve dans la législation issue de l’ordonnance précitée du 10 février 2016 quelques nouvelles consignes pour le guider : lorsque la « commune intention des parties » ne peut être facilement décelée, le contrat doit s’interpréter selon le sens que lui donnerait une « personne raisonnable » (standard du contractant d’attention normale qui serait placé dans les mêmes circonstances de temps et de lieu) ; chaque stipulation contractuelle doit s’interpréter au regard de la cohérence du contrat tout entier ou, si plusieurs contrats concourent à une même opération, au regard de la cohérence de celle-ci ; dans le doute, le contrat de gré à gré s’interprète en faveur du débiteur ; dans le doute, le contrat d’adhésion s’interprète contre celui qui l’a proposé ; lorsqu’une clause est susceptible de deux sens, celui qui lui confère un effet l’emporte sur l’autre.

En tout état de cause, le juge doit veiller à ne pas dénaturer le contenu du contrat. En effet, la force obligatoire du contrat et la volonté des parties, dès lors qu’elle est légale, doivent être respectées. La dénaturationdénaturation se définit comme la méconnaissance du sens clair et précis d’une clause. Or, selon la jurisprudence, une clause est claire et précise lorsqu’elle n’est susceptible que d’un seul sens.

Une fois qu’il l’a interprété, le contrat s’impose au juge qui doit le faire exécuter par les parties tel qu’elles l’ont conçu.

B. L’intangibilité du contrat

En principe, le juge ne peut modifier la portée des obligations des parties. Cependant, il existe des tempéraments à ce principe.

1.  Principe

En vertu du principe de l’intangibilité du contratintangibilité du contrat, il est interdit au juge de prendre en considération le temps et les circonstances pour modifier les conventions des parties et substituer des clauses nouvelles à celles qui ont été librement acceptées par les cocontractants : le contrat doit être maintenu intact.

Toutefois, ce principe se heurte de plus en plus à d’autres dispositions.

2.  Atténuations

Diverses dispositions, comme celles qui octroient au juge un pouvoir modulateur en matière de clause pénaleclause : pénale, qui lui commandent de prononcer la nullité des clauses abusivesclauses abusives, ou qui lui indiquent de voir dans les conventions davantage que ce qui y est exprimé, contredisent le principe d’intangibilité des contrats.

Art. 1194 C. civ.

 (rédaction issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016) : « Les contrats obligent non seulement à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites que leur donnent l’équité, l’usage ou la loi ».



C’est ainsi que le juge peut : rétablir l’équilibre contractuel notamment en réduisant les honoraires d’une partie (mandataires, certains prestataires de services) ; écarter une clause qu’il estime contraire à l’économie générale du contrat ; accorder un moratoire (délai) au débiteur ; imposer aux parties le respect d’un usage général professionnel ; associer au contrat certaines obligations (obligations de sécurité, de conseil, d’information, …) ; …

En outre, le juge est tenu de faire application au contrat des dispositions légales spéciales d’ordre public qui surviennent en cours d’exécution.

Finalement, la mission du juge en matière contractuelle est toute en nuances. Le contrat peut être remodelé à l’issue de son intervention.

!Remarque. Outre des dispositions sur « le terme », l’une des « modalités de l’obligation » figurant dans le Code civil au titre « du régime général des obligations » (sur les modalités de l’obligation, cf. supra Chapitre 1), l’ordonnance précitée du 10 février 2016 introduit dans ce même code, au titre cette fois « des effets du contrat » (donc au sujet des conséquences du contrat, de son exécution) et en sus de toutes les autres règles que nous venons de voir à ce propos dans le présent chapitre, des règles générales relatives à « la durée du contrat ». Ainsi, les engagements perpétuels sont prohibés (le cocontractant qui serait victime d’un engagement perpétuel peut ramener les effets de cet engagement à ceux d’un contrat à durée indéterminée). Précisément, sous réserve de respecter un délai de préavis (contractuel ou, à défaut, « raisonnable »), toute partie à un contrat à durée indéterminée a la faculté d’y mettre fin unilatéralement. Par ailleurs, le contrat à durée déterminée doit être exécuté jusqu’à son terme et nul ne peut en exiger le renouvellement. Cependant, ce type de contrat peut être prorogé avant son expiration par la volonté des contractants. Il peut aussi être renouvelé par l’effet de la loi ou l’accord des parties (le renouvellement donne naissance à un nouveau contrat dont le contenu est identique au précédent, mais dont la durée est indéterminée). Enfin, un contrat à durée déterminée qui continue de s’exécuter après l’expiration du terme, se poursuit par tacite reconduction avec les mêmes effets que le renouvellement du contrat. Ces règles générales du droit des contrats doivent évidemment être combinées avec les règles régissant des contrats spéciaux (contrat de bail commercial, contrat de société…).
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Sous réserve de l’adoption du projet de loi de ratification de cette ordonnance. La plupart des dispositions de cette ordonnance ont vocation à s’appliquer aux contrats conclus à dater du 1er octobre 2016.
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Anc. art. 1134 al. 1er C. civ. : « Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites ».
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Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 […], op. cit., p. 29.
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Contrairement aux règles admises avant la réforme issue de l’ordonnance précitée du 10 février 2016, la « résiliation » ne se limite plus aux seuls contrats à exécution successive. Désormais, seule compte l’utilité réciproque des prestations qui ont été échangées.
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